
2) Si un décollage depuis autre aéroport est également envisageable, convient-il simplement de tenir compte du fait que le 
départ a lieu au plus tôt une heure avant l’heure de départ prévue, indépendamment de la question de savoir quelle 
distance le passager doit parcourir jusqu’à cet aéroport, ou bien convient-il de calculer l’écart temporel en ayant 
également égard au voyage que le passager doit effectuer vers ledit aéroport?

(1) Règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière 
d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol, et 
abrogeant le règlement (CEE) no 295/91 (JO 2004, L 046, p. 1)
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Questions préjudicielles

A) La théorie de l’unité économique, qui provient de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 
elle-même, justifie-t-elle l’extension de la responsabilité de la société mère à la filiale ou s’applique-t-elle uniquement 
pour étendre la responsabilité des filiales à la société mère?

B) Pour étendre la notion d’unité économique dans le domaine des relations intragroupe faut-il tenir compte exclusivement 
de facteurs de contrôle ou est-il possible également de se baser sur d’autres critères, notamment le fait que la filiale ait pu 
bénéficier des actes constitutifs de l’infraction?

C) Dans l’hypothèse où il serait possible d’étendre la responsabilité de la société mère à la filiale, à quelles conditions cette 
possibilité serait-elle subordonnée?

D) Dans l’hypothèse où la réponse aux questions précédentes serait favorable à la reconnaissance de l’extension de la 
responsabilité aux filiales pour des actes commis par les sociétés mères, une réglementation nationale telle que 
l’article 71, paragraphe 2, de la Ley de Defensa de la Competencia (loi de protection de la concurrence), qui prévoit 
uniquement la possibilité d’étendre la responsabilité de la filiale à la société mère, et ce à condition qu’il existe une 
situation de contrôle de la société mère sur la filiale, serait-elle compatible avec cette jurisprudence des juridictions de 
l’Union européenne?
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